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From: Guillaume Klossa   
Sent: Thursday, January 25, 2018 12:46 PM 
To: JUNCKER Jean-Claude (CAB-JUNCKER) 
Cc:  (COMM); KASEL Antoine (CAB-JUNCKER);  (CAB-
JUNCKER) 
Subject: Urgent / suite à notre échange, quelques réflexions sur les consultations citoyennes 
 
Cher Jean-Claude, 

Suite à notre échange de lundi et ton questionnement sur les consultations citoyennes, 
voilà quelques idées et réflexions à prendre ou à laisser : 

Sur le contexte : 

-          Il y a une attente de fond du citoyen européen d’être engagé dans la 
réflexion sur l’avenir de l’Europe et d’avoir un impact concret direct non 
intermédié par les Etats-membres ; cette attente, démultipliée par le choc du 
Brexit, va bien au-delà d’une simple écoute et de simples consultations. Depuis 
le Brexit, des mouvements citoyens ‘’bottom-up » se sont multipliés (Civico, 
Pulse, Stand up…) qui vont au-delà des mouvements pro-européens traditionnels 
et qui sont potentiellement des ambassadeurs du projet européen non 
estampillés « Institutions » ; il y a matière à capitaliser et accompagner 
l’amplification de cette dynamique dans l’intérêt de l’Union européenne. Ces 
mouvements sont dans la durée des alliés objectifs de la Commission ; 
-          Plus que des consultations ponctuelles à la veille d’élections, les citoyens 
souhaitent participer activement et concrètement au « policy making » et sont 
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prêts à s’organiser et s’engager pour ce faire. Leur manquent essentiellement les 
ressources financières. Les technologies (et notamment les « civic tech », 
technologies civiques fondées sur le numérique, le big data et l’intelligence 
artificielle visant à créer de nouvelles expériences démocratiques) permettent 
d’imaginer des infrastructures de démocratie délibérative et participative, 
transnationales et multilingues permettant d’engager en continu des millions 
de citoyens européens, de les faire dialoguer entre eux au-delà des frontières, et 
donc de créer une expérience civique européenne continue et partagée ;    
-          Que des Etats membres souhaitent consulter simultanément les citoyens sur 
leurs attentes par rapport au projet européen est légitime et peut être utile dans 
la perspective de la préparation des élections européennes à condition que ce 
travail puisse avoir un impact concret. Sinon, la déception sera grande et les 
citoyens auront eu le sentiment d’être instrumentalisés. 
-          Pour que l’impact soit concret, on peut imaginer par exemple que :  

1.       les Etats membres s’engagent à ce que ses résultats soient discutés 
au Conseil ; 
2.       les partis politiques européens s’en servent explicitement pour 
nourrir le programme des candidats à la présidence de la Commission ; 
3.       la Commission mette en œuvre les propositions correspondant à son 
domaine de compétence. 

  

2/ Sur ce qu’on peut comprendre du projet de consultations citoyennes initiées par la 
France : 

-          il comprend trois étapes : 
1.       une consultation numérique transnationale organisée par la 
Commission européenne et couvrant des Etats membres volontaires : 

  cette consultation ne serait pas un sondage type eurobaromètre 
mais une consultation fondée sur des questions ouvertes et 
opérée par une Civic tech ; 

2.       des débats présentiels organisés dans les Etats membres : 
  les résultats (thèmes et idées) de la consultation nourriraient des 

débats « présentiels » dans les Etats membres ; 
  les débats seraient organisés soit par les institutions nationales, 

soit par des organisations de la société civile labelisées 
« consultations citoyennes » ; 

  l’objectif de ces débats serait de transformer les thèmes et idées 
résultant de la consultation numérique en propositions politiques 
positives concrètes. 

3.       une synthèse européenne présentée aux institutions mais ne les 
engageant pas  

  une synthèse nationale serait faite dans chaque état par un 
comité national ad hoc ; 

  une synthèse globale serait faite par une task-force européenne. 



Le processus se tiendrait en amont des élections européennes entre avril et octobre 
prochain. 

  

Quel est l’intérêt et le désavantage de cette approche ? 

Avantages : 

-          signal fort d’engagement simultané des Etats pour l’Europe 
-          développement d’un dialogue Etat-citoyens sur l’Europe 
-          préparation des esprits aux élections européennes et donc pré-mobilisation 

Inconvénients : 

-          approche institutionnelle à un moment où les citoyens se méfient 
particulièrement des institutions 
-          biais national et risque de perception d’instrumentalisation dans certains 
Etats 
-          risque déceptif fort dès lors que rien ne garantit que les résultats des 
consultations citoyennes donneront lieu à des décisions du Conseil européen 

La Commission peut à mon sens amender cette proposition, proposer une alternative 
ou un complément. Ceci mériterait d’être discuté dans le cadre d’un groupe de travail 
piloté par la Commission et associant états-membres, institutions européennes (CE, 
Conseil, PE, CESE, Comité des régions…), société civile et éventuellement quelques 
personnes pertinentes, sinon le risque est fort d’un nouvel exercice technocratique 
déceptif. 

  

3/ Quelques idées sur ce que peut faire la Commission : 

-          remettre dans une perspective de plus long terme et plus stratégique les 
consultations citoyennes et les présenter comme une brique dans un processus 
de réinvention démocratique, tracer la perspective d’une infrastructure 
européenne de démocratie délibérative et participative permanente qui 
compléterait la démocratie représentative traditionnelle ;   
-          mobiliser de manière transversale les partenaires européens clés (comme 
par exemple l’Union européenne de radiotélévision, les syndicats…) ;  
-          être la force d’impulsion et le pilote d’une task-force multi-stakeholders 
(états membres, institutions européennes, société civile, personnalités) pour la 
définition et/ou la mise en œuvre des consultations citoyennes : cette task force 
veillerait à la cohérence du processus et aurait la charge d’organiser une 
consultation numérique transnationale et d’effectuer la synthèse des débats 
présentiels) ; 
-          en amont de la consultation, la Commission pourrait mettre en place une 
plateforme numérique d’information des citoyens sur les fondamentaux de 



l’UE : pourquoi a-t-elle été créée ?, à quoi sert-elle ?, son histoire, ses 
incarnations, ses domaines de compétence… 
-          lancer des appels à propositions/ appels d’offres s’adressant à la société 
civile européenne pour l’organisations de débats transnationaux et / ou la mise 
en place de plateformes de démocratie continue participative transnationale 
qui pourraient être expérimentées à l’occasion de ces consultations. Ceci 
s’inscrirait en complément de la proposition Macron. 

  

En ce qui me concerne, je suis disponible pour participer si tu le souhaites à une task 
force. 

Mon sentiment est que s’il y a consultation, celle-ci doit porter sur trois questions en 
ligne avec les priorités européennes et qui mettent les citoyens dans une posture de 
proposition positive : 

-          comment l’Europe peut mieux protéger ses citoyens ? 
-          comment peut-elle leur offrir plus d’opportunités ? 
-          comment peuvent-ils se sentir plus européens ? 

Quant au projet de Civico Europa, il peut être, si tu le souhaites, une « brique société 
civile » transnationale de l’opération « Consultations citoyennes. 

Je reste à ta disposition pour expliciter ou approfondir la réflexion. 

Bien à toi, 

  

Guillaume 

   
 




